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La cérémonie de prestation de serment des agents du Groupe du Port autonome
de Douala (PAD) a eu lieu le 13 octobre 2023 au Tribunal de Grande Instance 
du Wouri.

RECOUVREMENT DES CREANCES

Le Port Autonome de Douala
doté des pleins pouvoirs
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C
’est dans le
cadre de la
mise en
œuvre du

Privilège du Trésor
dont le Port Auto-
nome de Douala
(PAD) est bénéfi-
ciaire depuis la
promulgation de la
Loi N°2023,018 du
25 juillet 2023 ré-
gissant les garan-
ties et le
recouvrement des
créances par les
entités publiques
bénéficiaires du
privilège du Trésor,
que les agents du
groupe du Port au-
tonome de Douala
ont prêté serment
le 13 octobre der-
nier devant le Tri-
bunal de Grande
Instance du Wouri.
Probité, impartia-

lité et diligence,
sont entre autres
engagements que
se sont promis de
respecter, ces
agents du PAD,
dans le cadre de
leurs fonctions, au
cours de cette cé-
rémonie de presta-
tion de serment.
En outre, ils ont
également juré de
respecter les droits
des contribuables
et des usagers du
Port de Douala-Bo-
nabéri.
En effet, cette cé-
rémonie de presta-
tion de serment
des agents du PAD
tenue le 13 octo-
bre dernier devant
le Tribunal de
Grande Instance
du Wouri, est une
étape importante

dans la mise en
œuvre du Privilège
du Trésor. Un privi-
lège qui va permet-
tre au Port
autonome de
Douala (PAD) de
recouvrer ses
créances de ma-
nière plus efficace
et rapide. Outre le
recouvrement effi-
cace et rapide des
créances, le Privi-
lège du Trésor
offre également au
PAD un certain
nombre de préro-
gatives en matière
de recouvrement
des créances. 
En effet, ces avan-
tages comprennent
: un droit de préfé-
rence sur les biens
du débiteur, y com-
pris les biens meu-
bles et immeubles

; un droit de saisie-
vente des biens du
débiteur ; un droit
de poursuite des
débiteurs soli-
daires. 
Il est également
important de rele-
ver que l’objectif
du Privilège du Tré-
sor est de garantir
le recouvrement

des créances pu-
bliques. La mise en
branle de ce Privi-
lège du Trésor va
permettre au Port
Autonome de
Douala d’améliorer
considérablement
sa trésorerie.

Raphael Mforlem

La cérémonie de prestation de serment des agents du Groupe du Port autonome de Douala (PAD) a eu lieu le 13
octobre 2023 au Tribunal de Grande Instance du Wouri.

rEcouvrEmEnt
dEs créancEs

Le Port Autonome de Douala doté des pleins pouvoirs

Les responsables 
du recouvrement
des créances du
PAD, qui ont prêté
serment.

L
a société Cimen-
teries du Came-
roun (Cimencam),
filiale de Lafarge-

Holcim Maroc, a recen-
sement décroché les
permis d’exploitation du
marbre de Biou Sud et
de Bidzar dans la région
du Nord, l’information
est contenue dans le
rapport 2021 de l’Initia-
tive pour la transpa-
rence dans les
industries extractives
(Itie). « Les conventions
minières ont été dû-
ment signées, et les per-
mis d’exploitation
N°2023,128 et
N°2023,129, valables
pour l’extraction de
marbre au profit de la
Société Les Cimenteries
du Cameroun (Cimen-
cam S.A.), ont été déli-
vrés par décrets

présidentiels en date du
10 février 2023 », pré-
cise le rapport. Il lui a
fallu attendre plus de
deux ans, avant d’entrer
en possession du pré-
cieux sésame. C’est en
2012 que Cimencam a
obtenu, le permis de re-
cherche pour les be-
soins de sa cimenterie.
Déjà exploitant de mar-
bre et de calcaire dans
cette partie du pays, ces
permis viendront boos-
ter ces activités. « Les
sites ne sont pas adja-
cents, mais ils font sens
au niveau de la rentabi-
lité recherchée », a
confié une source à
Africa Business+ en
2021.
Les travaux de re-
cherche ont permis
d’identifier des réserves
exploitables évaluées à

101,9 millions de
tonnes, réparties en
85,2 millions de tonnes
pour le site Biou Sud et
16,7 millions de tonnes
pour le site Bidzar. Ci-
mencam S.A. prévoit
d’extraire annuellement
1,059 million de tonnes
sur le site de Biou Sud
sur une période d’envi-
ron 80 ans, et 0,668 mil-
lion de tonnes sur le site
de Bidzar sur une pé-
riode d’environ 25 ans,
ce qui porte la produc-
tion totale annuelle à
1,727 million de tonnes.
Cette production sera
destinée à la fabrication
du clinker nécessaire à
la production de ci-
ment.
Cette annonce inter-
vient au moment où
l’entreprise marocaine
entame les travaux de

construction d’une nou-
velle usine de produc-
tion de ciment et de
clinker à Figuil, sous
l’appellation « Cimen-
cam Figuil ». La nouvelle
usine disposera d’une
capacité de production
de 500 000 tonnes par
an, et va permettre à Ci-
mencam de passer à 2,5
millions de tonnes de
capacité de production
globale annuelle.
Cimencam Figuil va éga-

lement innover en pro-
duisant parallèlement
du clinker nécessaire à
la fabrication du ciment,
avec des perspectives
de production de 1000
tonnes de clinker par
an. « Les réserves de
calcaire qui existent au
Cameroun ne nous per-
mettent pas de produire
du clinker en quantité
suffisante pour la fabri-
cation du ciment. Néan-
moins, nous allons
utiliser les quantités
existantes dans la ré-
gion du Nord pour pro-
duire autour de 1000
tonnes par an, pour le
fonctionnement de ces
deux usines », ren-
seigne une source à la
Cellule de Communica-
tion de Cimencam.

Amina Malloum

L’obtention de ces permis par la Cimenterie du Cameroun (Cimencam) vient booster ces activités dans la partie sep-
tentrionale du pays.

Exploitation du
marbrE

Cimencam décroche deux permis dans le Nord
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C
’est sous le
thème : « Fi-
n a n c e m e n t
de l’écosys-

tème entrepreneurial
camerounais : quels
apports des parte-
naires ? », que s’est
déroulé à Yaoundé
les 10 et 11 octobre
2023 la 2e édition
des Journées de la
Coopération et du
Partenariat, organi-
sée par le Ministère
des Petites et
Moyennes entre-
prises, de l’Économie
Sociale et de l’Artisa-
nat. 
Présidés par Achille
Bassilekin III, Ministre
des Petites et
Moyennes entre-
prises, de l’Economie
Sociale et de l’Artisa-
nat (Minpmeesa), en
présence d’un par-
terre impressionnant
de personnalités, par-

tenaires techniques
et financiers natio-
naux et internatio-
naux, des
Responsables du
Minpmeesa, des re-
présentants des PME,
des Organisations de
l’Economie Sociale et
des artisans, les tra-
vaux ont permis
d’échanger sur la thé-
matique centrale, qui
vise à faciliter l’amé-
lioration de l’accès à
l’information sur les
conditions et modali-
tés de financement
accessibles au plus
grand nombre de ci-
bles que sont les coo-
pératives, les Très
Petites Entreprises
(TPE) et les Entre-
prises Artisanales.
En effet, les sujets qui
ont meublé ces deux
journées d’échanges
et de partages ont
permis de booster la

contribution des par-
tenaires au finance-
ment de l’écosystème
entrepreneurial dans
l’optique de soutenir
la transformation
structurelle de l’éco-
nomie camerounaise.
À la fin des travaux,
plusieurs recomman-
dations ont été
adressées aussi bien
à l’attention du gou-
vernement, des par-
tenaires ainsi qu’aux

Petites et Moyennes
entreprises de l’Éco-
nomie sociale et de
l’artisanat (Pmeesa).
Pour le gouverne-
ment, il est indispen-
sable de centraliser,
coordonner, mettre
en réseau et diffuser
les différents instru-
ments d’appui au sec-
teur privé,
promouvoir les diffé-
rents instruments de
financement alterna-

tif en faveur des
Pmeesa, élaborer une
stratégie innovante
de mobilisation de
l’épargne nationale
en vue de favoriser le
financement des
Pmeesa et fournir des
efforts en faveur de
l’amélioration du cli-
mat des affaires né-
cessaires à la
promotion de l’entre-
preneuriat. 
Les secondes recom-
mandations adres-
sées à l’attention des
partenaires tech-
niques financiers vi-
sent à aligner les
accompagnements
techniques et finan-
ciers sur les besoins
des Pmeesa, ouvrir
un dialogue avec les
établissements finan-
ciers entre autres.

Raphael Mforlem

Le Palais des Congrès de Yaoundé a abrité les 10 au 11 octobre 2023, la 2e édition des Journées de la Coopération et du Par-
tenariat, organisée par le Ministère des PME, de l’Économie Sociale et de l’Artisanat.

Jcp-minpmEEsa

Le financement des PME au cœur des travaux de Yaoundé

Le Minpmeesa, 
en plein visite des
stands lors des JCP.

C
’est sous le thème
: « Outil d’intelli-
gence artificielle
au service de la

rédaction web et papier
des articles de presse »,
cet événement s’est tenu
dans la salle connectée
de l’Institut de recherche
pour le développement
France (IRD). L’objectif
principal étant de présen-
ter en détail la plateforme
Ubuntu E-learning et ses
formations spécialisées
dans divers domaines,
tels que la communica-
tion et le marketing digi-
tal, la gestion de projet et
le développement des
collectivités territoriales.
Au cours de la présenta-
tion, le représentant de
Ubuntu Development
Group au Cameroun, a
dévoilé les bienfaits de
l’intelligence artificielle,

dans le domaine de la ré-
daction Web. En effet,
Ubuntu E-learning a révo-
lutionné la rédaction
journalistique en offrant
aux rédacteurs des outils
puissants pour améliorer
leur efficacité et leur qua-
lité de travail, afin de dé-
velopper leurs
compétences et de pro-
pulser leur carrière vers
de nouveaux sommets.
En effet, Ubuntu E-lear-
ning a révolutionné la ré-
daction journalistique en
offrant aux rédacteurs
des outils puissants pour
améliorer leur efficacité
et leur qualité de travail,
afin de développer leurs
compétences et de pro-
pulser leur carrière vers
de nouveaux sommets.
Ces formations visent à
favoriser la coopération
entre les pays du Nord et

du Sud, en facilitant
l’échange de connais-
sances et d’expériences.
L’entreprise continue de
travailler ardemment
pour enrichir la plate-
forme Ubuntu E-learning
et répondre aux besoins
changeants des différents
secteurs auxquels les for-
mations sont destinées, «
nous formons et accom-
pagnons les profession-
nels et entreprises qui
souhaitent bénéficier de
notre expertise afin de
leur permettre d’évoluer
dans leur domaine d’acti-
vité respective », a indi-
qué le représentant de
l’entreprise au Cameroun.
À l’issue de ce webinaire,
un appel a été lancé à
l’endroit des personnes
désireuses de bénéficier
d’une formation de qua-
lité. « Pour ceux qui sou-

haitent découvrir Ubuntu
E-learning et bénéficier
de formations de qualité,
il suffit de se rendre sur le
s i t e
www.ubuntuelearn.net
et de commencer le
voyage vers le succès ».
Ubuntu Development
Group, en collaboration
avec l’IRD, a franchi une
étape importante dans la

promotion de l’éducation
et de la formation de qua-
lité, en mettant à disposi-
tion une plateforme
novatrice qui façonne
l’avenir en rendant l’accès
aux formations de qualité
pour tous les profession-
nels dans l’objectif de
contribuer au développe-
ment inclusif des acteurs
de développement.
L’entreprise a par ailleurs
exprimé sa gratitude à
l’endroit l’IRD, le réseau
Repac, le site d’informa-
tion abelainfo.com et
tous les participants pour
leur soutien précieux.
Ubuntu Development
Group, s’est engagé à ren-
dre l’éducation et la for-
mation de qualité
accessibles à tous grâce à
Ubuntu E-learning.

Raphael Mforlem

L’entreprise a organisé le 11 octobre dernier, un webinaire en présentiel et en vidéo-conférence pour présenter officiel-
lement sa plateforme de e-learning.

E-lEarning

Ubuntu Group révolutionne la rédaction Web

Les participants 
présents au webinaire
organisé par Ubuntu
Group.
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F
or its first re-
lease in Octo-
ber, Cameroon
records a failure

on a raising of 20 bil-
lion FCFA, Race results,
Yaoundé collects only
9.5 billion FCFA in the
prize pool. The interest
rate backed by this
operation is 5.75%,
sticking to the report
on the operations of
the Treasury securities
market for the week of
October 02 to 06.  The
country is thus strug-
gling to get investors in
the subregion to run
on its securities, which
has never defaulted on
payments since 2011,
when Public Securities
Market was launched.

Despite the increase in
the interest rate propo-
sed to investors, Came-
roon remains the
country with the chea-
pest debt on the BEAC
public security market.
This is also revealed by
the monthly statistics
of the Cemac treasury
securities market for
the month of Septem-
ber 2023. During this
period, Paul Biya’s
country offered ave-
rage interest rates of
5.67 % on its over-the-
counter loans. It goes
without saying that the
Cameroonian Public
Treasury exceeded the
6 % bar on its OTA
(against 9.44 % for
Congo, 9.26 % for

Gabon, 9.54 % for the
Central African Repu-
blic (CAR) and 8.33 %
for Chad). Despite the
revaluation by Came-
roon of its interest rate
threshold of 3 % pre-
viously practiced on
OLTs, Chad remunera-

ted investors at 7.06 %,
against 6.47% for
Congo, 6.30 % for
Gabon and 6.96 % for
Equatorial Guinea. All
told, the Cameroonian
Public Treasury has
charged half the inte-
rest rates offered to in-
vestors by Chad and
the CAR on OTAs. This
increase in costs is a
consequence of the
austerity monetary po-
licy put in place by
BEAC to counter infla-
tion.
Estimated at 1,305.9
billion FCFA, Came-
roon’s outstanding
debts have increased
by 5.20 % month-on-
month. At the end of
September 2023, it re-

presents 21.7 % of the
overall envelope of the
financial commitments
of the CEMAC coun-
tries (6,027.19 billion
FCFA). By categories of
holders, the Treasury
Securities Specialists
(SVT) invested up to
887.82 billion FCFA on
Cameroon securities in
the period under re-
view, or 66.91 % of the
total outstanding. Insti-
tutional investors, non-
SVT credit institutions
and individuals hold
19.07% (249.05 billion
FCFA), 11.85 % (154.79
billion FCFA) and 1.15
% (15.06 billion FCFA)
respectively.

Sorelle Ninguem

Cameroon has failed to raise an issue of 20 billion FCFA solicited in the form of Assimilable Treasury Bills
(BTAS), at 26 weeks of maturity. This is the report of the operations of the Treasury securities market for the
week of October 02 to 06, 2023.

public sEcuritiEs
markEt 

Cameroon Collects 9.5 billion on an Issue of 20 billion FCFA

P
aul Onono
Abomo, is thus
at the head of
Contacturer SA

Capital to offer services
of negotiation, invest-
ment, transmission and
reception of orders, ac-
count keeping, portfo-
lio management under
mandate, wealth mana-
gement consulting and
financial canvassing. 
Holder of an MBA in
Banking and finance,
his professional expe-
rience has been enhan-
ced through various
experiences with multi-
nationals in which he
has exercised many
professions befitting
his field of predilection
: management control,
customer relationship
management, manager
of intermediaries on
the financial market.
The former student of
the Catholic University
of Central Africa (UCAC)
is aware of the new

challenges that await
him. 
Building Emerging Mar-
kets Securities
After obtaining its ap-
proval, Building Emer-
ging Markets Securities
integrates the ten SB al-
ready active on the fi-
nancial market of
Central Africa, inclu-
ding 10 in Cameroon.
This company speciali-
zed in integrated pro-
fessional services
consulting, works with

bilateral and multilate-
ral donors, private com-
panies and government
agencies to improve li-
ving standards in deve-
loping countries. It will
provide development
of this market segment
which, as of December
31, 2022, has 370.1 bil-
lion FCFA of assets
under management.
Societe Generale Capi-
tal Asset Management
The asset management
sector in Cemac is also
enriched by Societe Ge-
nerale (SG) Capital
Asset Management,
whose approval has
just been granted by
Cosumaf. To run this
subsidiary, the French
banking group has cho-
sen Samuel Roger
Mbassa Bwindi, the 33-
year-old Cameroonian
who has just obtained
his approval as CEO of
the company. Pure pro-
duct of the Ucac, the fi-
nancier who has more

than 11 years of expe-
rience has officiated as
Chief Treasurer within
SG on behalf of its 6
subsidiaries in Central
and East Africa (Came-
roon, Congo, Chad,
Equatorial Guinea, Ma-
dagascar, Mozam-
bique.), cumulatively to
the position of head of
treasury, capital mar-
kets and ALM within SG
Cameroon.

Karma alliance Sarl

Holder of a Bachelor’s
degree in economics
and a master’s degree
in finance, the Came-
roonian Ernestine
Chrys Eve Nyetam Nye-
tam has just obtained
her approval as CEO of
Karma alliance Sarl.
Created in March 2023,
this financial invest-
ment advisor (CIF) who
has just been approved
and domiciled in Be-
zons (France) will now

implement all the
means allowing his
clients to make an in-
formed investment de-
cision without
substituting for them,
as for their final deci-
sions. Ernestine Nye-
tam Nyetam is also
co-founder of Inspire
Afrika Magazine, a
space for exchanges
between young execu-
tives and entrepre-
neurs who wish to
forge links between
Africa and the diaspora.
At the finish, the
Moore Stephens firm
obtained a discharge in
order to exercise the
activities of Auditor.
The Cameroonian sub-
sidiary of the British
firm will now have a
stranglehold on all the
operations of credit
institutions approved in
Cemac.

S N

Mangers and their various Organs have been authorized to operate as a stock exchange company
(SB) in Central Africa. This comes after an evaluation meeting held by the college of the Central 
African Financial Market Supervisory Commission (Cosumaf), October 02 in Douala. 

Financial markEt

Structure Managers Receive Operation Approval

Cosumaf headquarters
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A
s former
CEO of
A S C A
Asset Ma-

nagement and Pre-
sident of the
Association of Cen-
tral African Portfo-
lio Management
Companies (ASG-
PAC), where he has
served for ten
years, Eugène Cissé
has a solid expe-
rience in finance
also acquired wi-
thin the Trading
Floors of Standard
Chartered Bank in
Cameroon, Ivory
Coast and Nigeria,
where he held va-

rious responsibili-
ties.
His career is mar-
ked by significant
achievements, in
particular the ma-
nagement of the
Pension Fund of the
Bank of Central
African States
(Beac) whose total
assets are estima-
ted at more than
300 million US dol-
lars. He also played
an essential role in
the deployment of
the distribution of
mutual funds in the
Attijariwafa ban-
king network in the
CEMAC zone. 

Member of the As-
sociation of Inter-

national Currency
Traders, the expe-
rience of Eugène
Cissé Kouoh allows
Fedhen Capital to
deploy on the
CEMAC financial
market. “With Eu-
gène Cissé as CEO
at the helm, Fe-
dhEn Capital aims
to revolutionize the
financial landscape
of Africa,” says the
company in its
press release.
“The company will
focus on capital
markets opera-
tions, consulting,
structured finance,
as well as sector

analysis and re-
search”. Its board
of directors, there
are well-known
faces of the finan-
cial market, inclu-
ding its president
Jean Claude
NGBWA. He is the
former CEO of the
BVMAC, former
President of the
Central African Fi-
nancial Markets
Commission (CMF),
and former Secre-
tary General of the
Inter-African Confe-
rence of Insurance
Markets (Cima).

Sorelle Ninguem

The stock exchange company Fedhen Capital, approved in March 2023, has appointed Eugène Cissé Kouoh as new Ma-
naging Director of the company. The announcement was made public in a press release recently published by the com-
pany.

cEmac

New Manager at the Head of Fedhen Capital

T
he interim Mi-
nister of
Mines, Fuh
Calistus Gen-

try revealed during
the ceremony that
the operation produ-
ced 500 24-carat gold
bars, with a total
mass of 500.86 kg, as
well as silver and
copper. On the basis
of the joint Minfi (Mi-
nistry of Finance) –
Minmidt (Ministry of
Mines) decree of
June 1, 2015, the For-
mer Capam (Support
framework for mining
crafts) channeled and
collected on behalf of
the State about
778.04 kg of merged
gold. 
In addition to these
500.86 kg of refined
gold already prepa-
red for the constitu-
tion of the country’s
reserves, the govern-

ment should soon re-
fine a new shipment
of 218.5 kg of raw
gold collected in just
16 months of activi-
ties by the National
Mining Company (So-
namines). The public
company takes over
the activities of
CAPAM, a govern-
ment program once
intended to promote
and develop semi-
mechanized artisanal
mining in the coun-
try. 
With this first refined
gold stock, Cameroon
is taking an important
step in its Gold pro-
ject, launched in
2012. According to
the officials, the main
objectives of this pro-
ject are to collect
from mining compa-
nies the share of gold
going to the State, ac-
cording to the provi-

sions of the Mining
Code ; and to hand it
over to the Public
Treasury, which will
then be in charge of
making ingots to the
standards required
for the constitution
of the country’s gold
reserves with the
central bank.
Initially focused on
collecting and han-
ding over to the State
its share of gold pro-
duced in the mining
fields of Cameroon,
the Gold project was
revived from June 13,
2013, with the esta-
blishment by the Mi-
nister of Finance,
Louis Paul Motazé,
“responsible for the
management and
constitution of the
strategic gold stock of
the State”. Speaking
at the event, the mi-
nister of finance re-

calls that the working
group is responsible
for monitoring the
operations of refining
the gold material into
monetary gold, accor-
ding to the standards
of the London Bullion
Market. 
Indeed, analyzes the
aforementioned plat-
form, “in times of
economic uncertainty
or financial market
volatility, the pre-
cious metal fully

plays its protective
role. In addition, hol-
ding gold allows cen-
tral banks to increase
confidence in their
currency and their
national economy.
The central banks,
like many investors,
thus choose the yel-
low metal as a hedge
against the erosion of
the currency caused
by rising prices. 

S N

The Cameroonian government had delivered on October 3, 2023 in Yaoundé, the results of the first refining opera-
tion of the gold stock held by the Public Treasury, for the purposes of the constitution of state reserves. 

rEsErvEs at bEac

Cameroon Holds its first stock of 500 kg of 24-carat Gold

Quelques lingos d’or.

Eugène Cissé Kouoh,
New Manager of 
Fedhen Capital.
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O
utre les travaux
en plénière qui
ont permis
d’aborder les

grandes problématiques
de la gouvernance écono-
mique et financière mon-
diale à l’instar de la lutte
contre l’inflation, les pers-
pectives de l’économie
mondiale, l’endettement
des Etats…, la délégation
camerounaise s’est entre-
tenue le 12 octobre 2023,
avec le Directeur du dé-
partement Afrique au
FMI, Abebe Sélassié.
Cette rencontre bilatérale
a permis aux deux parties
de faire le bilan de la mise
en œuvre du Programme
Économique et Financier
que le pays a conclu avec
cette institution en juillet
2021 et qui s’achève en
mi 2024.
Au terme de leurs
échanges, Abebe Sélassié
a félicité le Cameroun

pour les progrès réalisés
dans le cadre dudit Pro-
gramme, tout en invitant
les autres pays de la
Cemac, dans le cadre
d’une rencontre avec les
Etats de la sous-région, à
suivre l’exemple du Ca-
meroun. Toutefois, au re-
gard de l’environnement
économique national et
international difficile, le
chef du département
Afrique au FMI a invité les
autorités camerounaises
à poursuivre dans cette
dynamique de réformes,
notamment en renforçant
la rigueur en matière de
gestion de la dette pu-
blique et de mise en
œuvre de la politique
budgétaire de l’Etat.
Les émissaires du Came-
roun ont également parti-
cipé à la Réunion
ministérielle de Haut Ni-
veau sur « l’accélération
du financement de

l’émergence africaine »,
organisée le 12 octobre
2023 à l’initiative de la
Ministre Marocaine de
l’Économie et des Fi-
nances, en marge des As-
semblées Annuelles.
Cette réunion a débouché
sur l’adoption d’un docu-
ment de référence dit «
Déclaration de Marrakech
» signée par 48 pays, dont
le Cameroun. Ladite Dé-
claration appelle à la re-
fonte de l’architecture
financière mondiale pour
favoriser le développe-
ment de l’Afrique, ainsi
qu’à la mise en place
d’une Task force interafri-
caine. Cette dernière ser-
vira de plateforme pour
partager les meilleures
pratiques et expériences
en matière de développe-
ment et de financement
des infrastructures en
Afrique. Elle soutiendra
également le développe-

ment des projets d’infra-
structures et facilitera les
levées de fonds auprès
des investisseurs. L’idée
étant de mettre l’offre in-
frastructurelle en adé-
quation avec la demande
économique et sociale en
Afrique.
En rappel, les Assemblées
annuelles du FMI et de la
Banque mondiale sont un

grand rendez-vous mon-
dial qui rassemble les ac-
teurs d’horizons divers,
notamment les ministres
de l’Économie et des Fi-
nances, les gouverneurs
des Banques centrales
des Etats membres de ces
deux institutions de Bret-
ton Woods, les acteurs du
secteur privé et de la so-
ciété civile (ONG), les ex-
perts issus des milieux
universitaires, etc. Ceux-ci
échangent sur les grandes
questions relatives entre
autres au financement du
développement et à l’effi-
cacité de l’aide au déve-
loppement. Cet
événement donne ainsi
lieu à une série de sémi-
naires, séances d’infor-
mation, conférences de
presse… consacrés à
l’économie et à la finance
mondiale.

Raphael Mforlem

C’est au cours des Assemblées annuelles du FMI et de la Banque mondiale tenues du 09 au 15 octobre 2023 au Maroc,
auxquelles ont pris part, les ministres des Finances et de l’Économie, que le Cameroun a été félicité pour la bonne exé-
cution du Programme Économique et Financier.

programmE 
économiquE 
Et FinanciEr

Le Cameroun ovationné à Marrakech

L
es travaux présidés
par l’Honorable Ro-
sette Moutymbo
Ayayi, Présidente du

Comité national de suivi de
l’Exécution physico-finan-
cière de l’Investissement pu-
blic, par ailleurs Présidente
de la Commission des fi-
nances à l’Assemblée natio-
nale, ont permis de faire une
évaluation de l’exécution
physico-financière des pro-
jets inscrits au Budget d’In-
vestissement Public (BIP) au
30 septembre 2023. Au
terme de ces assises, les sta-
tistiques affichent un taux
d’engagement financier de
42,12 % en valeur relative
(FCFA 570,07 milliards en va-
leur absolue) contre 54,41 %
à la même période de l’exer-
cice 2022, soit une baisse de
12,29 points ; le taux de li-
quidation est quant à lui de
37,40 % en valeur relative
(FCFA 506,23 milliards en va-
leur absolue) contre 53,23 %
au terme du mois de sep-
tembre 2022, soit une perte
de 15,83 points ; le taux

d’ordonnancement est de
34,98 % en valeur relative
(FCFA 473,54 milliards en va-
leur absolue) contre 49,86 %
à la même période de l’exer-
cice 2022, soit une diminu-
tion de 14,88 points ; et le
taux d’exécution physique
des projets affiche 40,77 %
contre 56,10 % à la même
période de l’exercice 2022,
soit une baisse de 15,33
points.
Cette tendance baissière de
la situation globale de l’exé-
cution physico-financière
par rapport à la même pé-
riode en 2022 est principale-
ment liée à l’exécution peu
satisfaisante des projets re-
levant des financements ex-
térieurs. Ceux-ci affichent un
taux de décaissement de
25,93 % contre 58,28 % à la
même période en 2022, soit
une baisse de 32,35 points
et un taux de réalisation
physique de 33,11 % contre
61,78 % à la même période
en 2022, soit une diminution
de 28,67 points.
Toutefois, on observe une

hausse de l’exécution des
projets relevant des crédits
délégués et des ressources
transférées par rapport à la
même période de l’exercice
2022. De manière spéci-
fique, l’évaluation indique
un taux d’engagement de
67,19 % contre 19,94 % à la
même période de l’exercice
2022, soit un gain de 47,25
points ; un taux de liquida-
tion de 25,58 % contre 8,08
% au terme du troisième tri-

mestre de l’exercice 2022,
soit une hausse de 17,50
points ; et un taux d’exécu-
tion physique de 41,53 %
contre 40,52 % au 30 sep-
tembre 2022, soit une aug-
mentation de 1,01 point.
L’on note que les régions de
l’Ouest et du Nord-ouest en-
registrent les meilleures per-
formances avec des taux
d’exécution physique res-
pectifs de 58,86 % et 58,67
%.
Pour la Présidente du Co-
mité National de Suivi de
l’Exécution Physico-finan-
cière de l’Investissement Pu-
blic, « ce taux est acceptable
au regard de l’environne-
ment et aux réalités sur le
terrain ». Rosette Ayayi pré-
cise qu’il faut tenir compte
d’un certain nombre d’aléas.
« Il y a des disparités selon
les régions, les départe-
ments ministériels…, mais il
faut tenir compte de leurs
difficultés pour pouvoir ana-
lyser le taux », souligne-t-
elle.
Notons que l’exécution des

projets du BIP est influencée
par le contexte économique
national et international
marqué par le renchérisse-
ment des coûts des maté-
riaux locaux et des produits
importés. D’autres difficul-
tés sont liées au non-respect
des plans de passation des
marchés ; à l’infructuosité
de certains appels d’offres ;
aux lenteurs dans l’exécu-
tion physique de certains
projets à financement
conjoint en raison de l’insuf-
fisance de la dotation des
Fonds de Contrepartie (FCP)
; la faible appropriation des
procédures d’exécution des
FCP et subventions d’inves-
tissement ; la crise sécuri-
taire dans certaines régions,
entre autres. Selon Rosette
Ayayi, il faut sensibiliser, in-
former et former les acteurs
sur les différentes mesures
prises par le gouvernement
pour améliorer et optimiser
l’exécution des projets du
BIP.

Raphael Mforlem

Ces chiffres ont été présentés ce 05 octobre 2023 à Yaoundé, au cours de la première session du Comité na-
tional de suivi de l’exécution physico-financière de l’Investissement public au titre de l’exercice 2023.

Exécution dEs
proJEts du bip 

Le taux de réalisation affiche 40,77 % au 30 septembre 2023

Louis Paul Motaze,
Minfi, Alamine
Ousmane Mey, 
Minepat, aux 
Assemblées an-
nuelles du FMI et
de la BM à Marra-
kech. 
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conJonctUre

E
n 2023, ce sont
finalement 200
000 tonnes
d’huile de palme

brute que le gouverne-
ment camerounais aura
importées. Par rapport
aux 143 000 tonnes de
2022, ce volume est en
hausse de 57 tonnes
(+71,5 %) en glissement
annuel. Les chiffres ont
été révélés le 5 octobre
2023 au cours d’un
point de presse de l’As-
sociation des raffineurs
des oléagineux du Ca-
meroun (Asroc). « Ces
importations qui se font
généralement au taux
de douane de 5 % et en
exonération de la taxe
sur la valeur ajoutée
(TVA), ont été revues à
la hausse en raison de
l’accroissement de la
demande dans les in-
dustries de transforma-
tion qui s’amoncellent

dans le pays, alors que
la production d’huile de
palme de s’accélère
guère », a expliqué le
secrétaire général de
l’Asroc, Jacquis Kemleu.
En effet, les importa-
tions d’huile de palme
brute en 2023 sont un
record si on les com-
pare aux sept dernières
années. En 2017, le
pays a importé 96 000
tonnes, 80 000 en 2019.
Sensiblement, 100
tonnes ont été impor-
tées en 2018 et en 2021
; 70 000 en 2020 et 143
tonnes en 2022.
L’on apprend tout de
même que ces importa-
tions sont nécessaires
dans la mesure où elles
permettent d’éviter une
pénurie des produits
finis tels que l’huile de
palme raffinée en parti-
culier et peut-être le
savon de ménage, tout

comme le risque d’infla-
tion qui pourrait en dé-
couler. Mais au regard
de la courbe ascen-
dante des importations
qui aggravent le déficit
de la balance commer-
ciale, le SG de l’Asroc
craint une accentuation
du manque déjà estimé
à 160 000 tonnes pour
une production natio-
nale estimée à 400 000
tonnes.

Pour réduire, voire,
mettre fin aux importa-
tions, la seule solution
qui s’impose est d’accé-
lérer la production lo-
cale. Pour ce faire, les
regards sont tournés
vers les programmes
mis en place pour jugu-
ler la situation. D’abord,
le Minepat et l’union
des exploitants de pal-
mier à huile du Came-
roun (Uniexpalm) ont
signé une convention
de 3,6 milliards de FCFA
pour la mise en œuvre
du programme d’appui
à la fertilisation de la
palmeraie villageoise
(Pafpv). De plus, on
peut citer le Projet
d’amélioration de la
productivité de la com-
pétitivité de la filière
palmier à huile (Apro-
com-PH). Même si cette
initiative, financée à
hauteur de 3,2 milliards

de FCFA, ne pourra pas
combler le déficit ob-
servé, il devrait tout de
même apporter 10 433
tonnes d’huile de palme
brute par an.
Une autre solution sal-
vatrice proviendrait de
Pamol Plantations Plc
qui reste confrontée à
la crise sécuritaire ayant
entraîné l’arrêt de ses
activités dans ses prin-
cipaux sites d’exploita-
tion (notamment au
Sud-Ouest). Selon la
CTR, l’on a assisté au «
report de livraison de la
nouvelle huilerie d’une
capacité de 30 t,h ex-
tensible à 60t,h prévue
en 2021, et pour la-
quelle une somme de 5,
2 milliards de FCFA a
été virée par l’Etat dans
les comptes de la Pamol
».

Marius Zogo

Comparativement à 2022, le pays va finalement faire recours à 200 000 tonnes d’huile de palme brute en 2023 à la
demande des industries de transformation.

HuilE dE palmE 

Le Cameroun augmente ses importations de 71 %

Q
ue ce soit pen-
dant la produc-
tion, le
transport, la

vente des poulets et œufs
de table ou surtout à la
survenue d’une épizoo-
tie, le secteur avicole est
exposé à de nombreux
risques qui se résument
aux pertes financières
énormes. Ce qui amène
parfois les aviculteurs et
les accouveurs à aban-
donner l’activité en dépit
du déficit de production
qui s’installe. « Depuis
2017, la production avi-
cole a eu tendance à chu-
ter en raison des
différentes crises de
grippe aviaire en 2016
avec la résurgence en
2017 et puis celle de
2021. Le Covid aussi a eu
un fort impact sur la fi-
lière puisque nous
sommes passés de près
de 62 millions de volailles
en 2016 à 22 millions de
volailles en 2021 », a ré-
vélé le rapport présenté

par le Dispositif d’appui à
la compétitivité du Came-
roun (Dacc).
C’est pour pallier cette si-
tuation que le gouverne-
ment camerounais à
travers le Dacc, envisage
d’implémenter une assu-
rance avicole. Les enjeux
ont été dévoilés au cours
de l’atelier de restitution
de l’étude sur la mise en
place d’une assurance
avicole. « L’objectif de
l’assurance, c’est que les
aviculteurs puissent se
développer et dévelop-
per la filière parce que le
potentiel de cette filière
est très important
compte tenu de la
consommation de plus en
plus élevée de viande de
poulet », a expliqué
Raouf Jaoua, chef de mis-
sion du Dacc.
Du côté de l’interprofes-
sion avicole du Cameroun
(Ipavic), Jean-Marie Ke-
megne estime que l’assu-
rance doit pouvoir
protéger les producteurs,

car il est important qu’en
investissant qu’ils sa-
chent qu’en cas de cala-
mités, ils peuvent être
soutenus. « C’est l’ab-
sence de cette assurance
qui a fait qu’aujourd’hui,
une activité comme la fi-
lière avicole qui en 2008
produisait pratiquement
2 millions de poussins se-
maine, aujourd’hui rendu
à 800 000 par semaine ».
Pourtant, poursuit-il, «

avec l’avenue de cette as-
surance, les acteurs vont
encore avoir foi à l’acti-
vité, ils auront le pouvoir
de reprendre et vont re-
doubler de ferveur dans
le travail. Pour le produc-
teur, c’est la promptitude.
Nous sommes prêts à
souscrire à l’assurance
quelle que soit la forme,
mais à condition qu’elle
soit effective », a-t-il re-
levé.
Pour l’heure, les modali-
tés d’application de ladite
assurance n’ont pas été
dévoilées encore moins
des prévisions sur sa mise
en place. Mais au-delà du
manque d’assurance,
l’approvisionnement en
intrants agricoles est éga-
lement un autre pro-
blème à régler. Avec la
survenue du Covid-19
puis de la guerre russo-
ukrainienne, les prix des
matières premières ont
atteint 34 % en 2023 avec
un pic, 80 % pour le blé et
72 % maïs, a-t-on appris

lors de l’atelier.
À en croire le chef de mis-
sion du Dacc, l’augmenta-
tion de la valeur ajoutée
passe également par « la
diminution du coût des
intrants. Les intrants de la
filière avicole, c’est 70 %
de maïs. Comment dimi-
nuer le prix de l’aliment
pour les aviculteurs ?
C’est en augmentant le
rendement des champs
de maïs… En général, le
rendement du maïs ici est
un peu plus de 20 quin-
taux,ha. Il est de 105 q,ha
dans les pays perfor-
mants comme l’Ukraine,
le Brésil. Pourquoi, alors
que nous avons ici (au Ca-
meroun), les meilleures
conditions en termes de
champs, de pluviomé-
tries, des terres ? C’est là
où il va falloir chercher
également d’autres élé-
ments qui vont améliorer
la compétitivité de la fi-
lière au Cameroun », a-t-
il indiqué.

Marius Zogo

L’objectif de ce projet est d’inciter les aviculteurs souvent découragés par les pertes dues à la survenue des
épizooties ou d’autres facteurs conjoncturels, à reprendre leur activité.

élEvagE 

Le gouvernement veut mettre en place une assurance avicole

Une avicultrice.

L’huile de palme.



8

pUbL ic ité

La Voix Des entreprises n° 024
MercreDi 18 octobre 2023


